
CONTENU ET PRINCIPES
DES CONVENTIONS DE GESTION TERRITORIALISÉE

ENJEUX ET MOYENS DE LA GESTION TERRITORIALISÉE
LE POINT DE VUE DE PATRICE RAULIN, DIRECTEUR RÉGIONAL DE L'ÉQUIPEMENT RHÔNE-ALPES

C’EST POUR pérenniser l’action engagée dans le domaine du
bâti et du projet urbain, pour enrichir d’une approche plus
globale visant l’amélioration du service rendu au locataire-

habitant, que de nouvelles conventions pour la gestion de proximité
voient le jour, contractualisées entre les principaux partenaires atta-
chés à la gestion des quartiers.

UN REGARD SUR LES PREMIÈRES CONVENTIONS-CADRE
À l’origine, dès 1995, le principe de conventionnement a été

avancé pour permettre une amélioration de la gestion de proxi-
mité et du service aux habitants. Généralement - les exemples
de Vaulx-en-Velin ou celui des Minguettes à Vénissieux en sont
l’illustration - les conventions élaborées sur incitation de l’État
cherchent à accompagner et à optimiser la réhabilitation, en
dépassant ses premiers effets.

Il est question d’assurer « l’après-réhabilitation », de s’appro-
prier les changements survenus, en repensant le service habitat
dans son ensemble, à l’échelle d’un territoire qui ne coïncide
pas obligatoirement avec celui dessiné par les grandes vagues
d’intervention technique.

C’est ainsi que les premières conventions se sont appuyées
sur les quartiers qui sortaient des procédures de réhabilitation
(Noirettes, Darnaise...), qui avaient fait l’objet de très gros inves-
tissements et où s’était engagée une ère de changement :
amorce de la décentralisation des organismes HLM, recherche
de nouveaux modes de commercialisation...

La vocation de ces conventions, dont les formes sont
aujourd’hui diversifiées, est de consolider les transformations
opérées par le projet urbain sur le bâti, les espaces extérieurs et
la relation entre habitants et ce, en croisant les compétences des
différents acteurs.

Un autre élément fort a poussé le principe de conventionne-
ment de la gestion de proximité : le constat de décalage entre
les bailleurs et le souci de leurs partenaires institutionnels
d’harmoniser leur type et qualité d’intervention. Les actions
proposées favorisent alors la « remise à niveau » de certains
bailleurs, profitant des expériences initiées par les plus outillés
et avancés d’entre eux.

Les conventions permettent aussi d’intégrer concrètement, à
partir d’une mobilisation du partenariat local, des questions
d’actualité comme celle de l’insécurité, du repli du service
public, du manque d’activité dans les quartiers... et surtout du
retour de la vacance.

Les conventions se sont d’abord établies sur les métiers HLM
et notamment sur deux grands axes d’amélioration : le secteur

de l’entretien et de la maintenance, et celui de la présence,
médiation et surveillance au sein des quartiers, dans une dimen-
sion d’insertion pour les jeunes. Priorité est maintenant donnée
à la qualité du service de proximité afin de freiner de nouveaux
départs d’habitants de ces quartiers.

Autour de ces nouvelles exigences qui portent sur les
espaces communs, des unités d’espaces différentes du décou-
page patrimonial sont repérées dans lesquelles l’intervention est
nécessairement partenariale.

Dans le domaine de la médiation, de la prévention des
conflits de voisinage... et demain de la sécurisation des parkings
où il y a une attente forte des locataires, la mutualisation des
moyens, le regroupement des acteurs locaux apparaissent
comme un passage obligé. Ainsi, l’action entre organismes HLM
(« l’inter-organismes »), et celle menée en partenariat avec
d’autres familles d’acteurs fait son chemin au travers de ces
conventions.

POUR AVANCER…
La démarche de conventionnement pose de nombreuses

exigences si elle veut aller au-delà de la réalisation d’un cata-
logue d’actions annuel. Chaque groupe d’acteurs a une logique
propre et des attentes en ce domaine. Les partenaires publics -
État, Ville, Communauté urbaine, Région, bailleurs - souhaitent
avoir en main au travers de ces démarches, de véritables états
des lieux du service de proximité avec le repérage des dysfonc-
tionnements et des marges de progrès possibles. Pour d’autres,
c’est l’ingénierie financière avec le montage des projets qui va
primer...

Les allers et retours entre tous les partenaires sont nécessai-
rement nombreux et laborieux. La convention et ses avenants
signés à l’échelle d’un territoire doivent jouer le rôle de charte,
s’appuyer sur une déclaration d’intention commune enrichie
d’un dispositif financier de soutien.

Le suivi des conventions doit être mené pour alerter les
acteurs, entretenir l’émulation entre organismes et permettre
assez tôt le réajustement des actions imaginées. Surtout elles
préparent la sortie des contrats de ville et le passage au « droit
commun ».

La majorité des conventions en cours ou en projet dans
l’agglomération lyonnaise repose sur la participation des orga-
nismes HLM concernés au premier chef par la nécessité d’adap-
tation et d’élargissement de leurs métiers et persuadés de la
nécessité d’une collaboration avec les autres acteurs de la
gestion urbaine.
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de petits travaux d’entretien des parties communes, support
d’actions de mise à l’emploi de jeunes des quartiers.

Nous avons financé ces travaux sur des crédits « qualité de
service » car il y avait des disponibilités en la matière, ceci avec
l’accord de la Direction de l’habitat et de la construction (DHC).
Ainsi en 1995, 1996, 1997 on a pu financer ces actions en utili-
sant des crédits pour partie « qualité de services », pour partie
« FSU », avec peu à peu un biseau entre les deux lignes de
crédits. Et puis vous savez ce que sont devenus les crédits
« qualité de service » ; pour 1998, nous nous trouvons face à des
difficultés pour donner une suite à cette intervention. Avec
l’appui du préfet Paul Bernard, nous avions interrogé la DHC,
notre tutelle, et la DIV sur la question de savoir si l’on pouvait,
dégager des enveloppes spécifiques pour ce type de démarches
qui ont dans notre esprit un haut rendement en termes d’inser-
tion. Nous avons aujourd’hui suffisamment de recul pour en
attester. Je pense qu’il faut poursuivre dans cette voie.

En dehors des crédits « qualité de services », le surentretien,
le renforcement du personnel, la formation ont été financés
avec quelques crédits de fonctionnement de la politique de la
ville. Ceux-ci vont vite s’avérer insuffisants si l’on envisage un
élargissement des conventions partenariales évoquées plus haut
- ce qui paraît souhaitable à tous.

Pour l’avenir, nous devons travailler, tout d’abord, sur deux
types de financements existants : d’une part, le fonds d’interven-
tion HLM, et d’autre part les prêts « pacte de relance pour la
ville » qui partiellement se substituent aux crédits « qualité de
service ». Il convient d’examiner à l’intérieur de ces enveloppes,
quelle part et quelle priorité on donne à l’ensemble des inter-
ventions qui relèvent de la gestion de proximité.

Par ailleurs, je souhaite que soit ouvert le dialogue avec nos
partenaires et avec nos structures nationales (UNFOHLM, DHC,
DIV) pour la recherche de nouvelles pistes de financement
d’actions relevant de la gestion de proximité ; en posant, par
exemple, des garanties d’engagement sur le résultat de ces
actions. Je rejoins là la notion de contrôle à posteriori. Si l’on
veut innover, expérimenter, il faut bâtir des cahiers des charges
précis et définir clairement des règles du jeu. On pourrait
penser à une souplesse plus grande, à des fongibilités de lignes
budgétaires, notamment celles affectées à la démolition ; cette
fongibilité pourrait englober toutes les actions expérimentées
dans les premières conventions, y compris celles relevant du
fonctionnement.

Ne peut-on pas imaginer, dans la mesure où l’on a pointé
les liens étroits entre gestion de proximité, réflexion globale en
matière d’aménagement des quartiers et démolition, obtenir à

titre expérimental une marge d’action locale ? En donnant plus
de souplesse à des Préfets sur des enveloppes plus globales par
exemple. Il s’agit d’essayer, bilans à l’appui, de déterminer ce
que nous prenons en charge à notre niveau et ce que nous
proposons de prendre en charge au niveau national.

Ceci ne serait pas d’ailleurs incohérent avec la réforme de
l’État et faciliterait des expériences. » ■

Patrice RAULIN,
Directeur régional de l’Équipement Rhône-Alpes,

Directeur départemental de l’Équipement du Rhône

1 • Association régionale Rhône-Alpes pour le développement des emplois de
proximité créée par l’ARRAHLM en relation avec la Région, la CDC, les acteurs
de l’insertion.

•••

•••

FINANCEMENTS DE L’ÉTAT LIÉS À LA GESTION DE PROXIMITÉ
(au niveau régional)

■ QUALITÉ DES SERVICES : ligne de crédits DHC dévolus aux petits
travaux d’amélioration des parties communes et immeubles HLM ;
ligne non dotée en 1997.

Entre 1995 et 1997, de l’ordre de 2,95 MF par an ont été mobi-
lisés en « qualité de service » et 2,2 MF en FSU (sur 5 départements) ;
ces crédits financent les travaux sur les logements HLM supports de
remise à l’emploi de jeunes (avec l’ARRADEP) ; 40 postes d’insertion
par an ont été ainsi générés.

■ FONDS D’INTERVENTION HLM : fonds alimenté à parité par
l’UNFOHLM et la DHC ; instruction régionale ; en Rhône-Alpes de
l’ordre de 2,5 MF par an.

La gestion de proximité est un des thèmes d’aide du fonds
d’intervention ; ce thème a concerné moins d’un quart des dossiers
aidés de 1995 à mi-1997.

■ PRÊTS PACTE DE RELANCE : prêts CDC à 4,8 % délivrés après avis
des DDE.
200 MF sur 3 ans (1996 - 1998) sont prévus pour des petits travaux,
ou grosses réparations...

■ CRÉDITS DE FONCTIONNEMENT POLITIQUE DE LA VILLE
(CHAPITRE 46-60) : utilisés dans le département du Rhône pour
financer les actions de renforcement de personnel et de formation
(environ 0,7 MF par pour les GPU de Vaulx-en-Velin et de
Vénissieux).

➪ Il faut ajouter à cela des crédits de la Direction du travail et de
l’emploi subventionnant les postes d’insertion inscrits dans les dispo-
sitifs ARRADEP (emplois ville, contrats de qualification, CES...) et
ceux des collectivités territoriales.
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CONTENU ET PRINCIPES DES CONVENTIONS DE GESTION TERRITORIALISÉE LA CONVENTION DE GESTION DE PROXIMITÉ
DES MINGUETTES

QUELQUES DONNÉES GÉNÉRALES SUR LES MINGUETTES
AUJOURD’HUI
• 6 200 logements sociaux (11 organismes bailleurs), 1 800 loge-
ments en copropriété.
• 900 logements détruits et 800 logements vacants ou gelés.
• Forte vacance des logements avec un taux moyen de 10 %. La
tendance générale est à la hausse, malgré des écarts selon les
sites.
• Taux de rotation élevé : 15 %.
• Le degré de satisfaction des locataires est en baisse, les mani-
festations d’insécurité et d’agression sur le parc automobile
augmentent.

Les actions lourdes conduites en matière de réhabilitation,
de requalification urbaine ou d’équipement ne contribuent que
partiellement à répondre à cette situation, d’où la nécessité
d’engager un effort partenarial en matière d’amélioration de la
vie quotidienne et de services de proximité.

OBJECTIFS DE LA CONVENTION ET PRINCIPALES ACTIONS
DÉVELOPPÉES

La première convention est élaborée et signée en 1995, mise
en œuvre à partir du milieu de l’année 1995. La convention 1997,
affine le cadre de mise en œuvre et concrétise les objectifs
majeurs : elle renforce les actions entre organismes (charte
qualité...) et entre partenaires institutionnels.

■ Objectif 1 : Améliorer l’attractivité du parc de logements et
lutter contre la vacance par
• des démarches commerciales communes aux bailleurs et
l’élaboration d’une charte qualité des logements ; 
• un programme de remise en état de 180 logements/an avant
remise en location (20 KF/logement) qui accompagne l’interven-
tion sur les parties communes (halls d’entrée notamment).
Ce programme de travaux est mis en œuvre à travers des dispo-
sitifs d’insertion et de développement des emplois de proximité
(via ARRADEP, régie de quartier et entreprises d’insertion).
• Budget des actions : 4 MF

■ Objectif 2 : Améliorer le service aux habitants par
• le renforcement de l’entretien des espaces de proximité
• une recherche de la permanence des dispositifs.

Parmi les actions engagées :
- animateurs de nuit sur certains quartiers
- extension de certaines interventions aux week-end
- recherche de la mise en œuvre d’un système de sécurisation
des véhicules : gardiennage et programmes de garages boxés.
• Budget des actions : 7 MF (accompagnement : 2 MF ; garages 5 MF)

■ Objectif 3 : Améliorer les moyens et la performance de la
gestion rapprochée par
- le recrutement de gardiens médiateurs
- la formation des personnels.

Cet objectif s’est traduit par la création de postes, mais aussi
par le redéploiement de moyens : transformation de prestations
externalisées en postes de concierges d’immeubles, par
exemple.

La formation et les échanges inter-organismes ont permis la
mise en réseau des intervenants de terrain. 
• Budget des actions : 1 MF

■ Objectif 4 : Développer à travers l’ensemble de ces actions une
politique d’insertion économique des personnes en difficultés
- en réservant une part importante de travaux aux entreprises
d’insertion
- en inscrivant les recrutements induits par les actions dans des
parcours d’insertion (dispositif ARRADEP).

À titre d’exemple, cette démarche a permis que des jeunes
passent d’un poste en CES pour l’entretien d’un espace de proxi-
mité à un emploi qualifiant sur la remise en état de logements
pour finir par leur intégration à un organisme HLM en tant
qu’agents de maintenance, et ceci dans un parcours « géré » en
continu.

■ Au total, 12 millions de francs ont été mobilisés pour la
première année d’exercice (12 mois entre 1995 et 1996) :
• près de 4 millions par l’État
• 4 millions par les organismes HLM
• 800 000 francs par la Communauté urbaine de Lyon
• 500 000 francs par la ville
• 2,7 millions de francs sur investissement en prêt de la Caisse
des dépôts et consignations.

• La Région Rhône-Alpes participe au financement de la forma-
tion des tuteurs et de la coordination du dispositif ARRADEP
(contrat de plan État-Région) ; et d’autre part au financement des
postes en emploi de ville et à leur formation ainsi qu’au
programme de surentretien des espaces au titre de l’environne-
ment. ■

Bernard BADON,
Grand Lyon

Chef de projet Minguettes à Vénissieux
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L’implication politique et financière de la collectivité locale

doit être, en écho des injonctions et appuis de l’État et/ou de la

Communauté urbaine, le point d’ancrage de ces contractualisa-

tions nouvelles.

Mais si l’habitant est au final le premier destinataire de ces

conventions, quelle place aujourd’hui lui est accordée ? Si l’une

ou l’autre des actions programmées prévoit de les associer

ponctuellement, par exemple dans l’élaboration d’une Charte

qualité aux Minguettes, leur participation permanente à ces

nouveaux dispositifs visant l’amélioration du service quotidien

de proximité n’est pas encore à l’ordre du jour. Les habitants, en

tant que groupe d’acteurs, ne font pas l’objet d’une inscription

réglementaire ni d’une contractualisation, ils ne semblent que

rarement impliqués dans le choix des actions, le contenu de

l’avenant annuel...

QUELLES PERSPECTIVES POUR UNE GÉNÉRALISATION DE CES
CONVENTIONS ?

Dans l’agglomération lyonnaise par exemple il est
aujourd’hui question d’étendre à un plus grand nombre de sites
(en ZUS) le conventionnement pour la gestion de proximité, en
recherchant la rationalisation des moyens et des savoir-faire.
L’intérêt d’engager ce travail réside notamment dans l’opportu-
nité d’interpeller autrement, et une fois de plus le niveau
national, sur les financements disponibles pour mener à bien
ces actions d’amélioration de services.

Enfin, la prise en compte dans la préparation de ces
conventions de grands dispositifs nationaux (plan emploi
jeunes, projet de réforme de l’État...) offre autant de pistes pour
concrétiser plus vite les actions imaginées sur les territoires. ■

Christine ROUDNITZKY,
CREPAH CENTRE-EST
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